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Ordre du jour 
1.Avancement de la procédure 

2.Bilan foncier 

3.Règlement écrit

4.Orientations programmatiques 

Comité de pilotage 
Mercredi 23 octobre 2019
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1.Avancement de la procédure 
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ELABORATION DU PLUI - AVANCEMENT ET CALENDRIER PREVISIONNEL

Diagnostic - Enjeux

Projet de territoire
PADD

Outils règlementaires
Orientations d’Aménagement et de Programmation

Zonage - Règlement

Enquête publique
approbation

Janvier 2017

2° semestre

2019 2020

Avril 2016

Concertation publique

NOUS SOMMES ICI

octobre 2019

novembre 2018
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PHASE OUTILS RÉGLEMENTAIRES

30 octobre 2018 - COPIL de pré-zonage 

07 décembre 2018 - COPIL sur le bilan 
foncier du PLUi

17 & 18 janvier 2019 - Travail sur le 
zonage et les prescriptions graphiques 

avec les 18 communes

11 mars 2019 - COPIL principes 
réglementaires par zone ; bilan sur 

l’avancement des prescriptions 
graphiques

13 juin 2019 - Réunion technique des 
services de la CCPG avec la DDT45 et 

la Chambre d’agriculture

26 juin 2019 - COPIL avancement des 
communes et points méthodologique et 

d’étape 

1 mars 2019 - Comité technique de 
travail – zonage et règlement

26 juin 2019 - COPIL avancement des 
communes et points méthodologique et 

d’étape 

23 octobre 2019 - COPIL de validation 
définitive du projet de PLUi (règlement 

écrit et graphique, OAP) 17 décembre 2019 –
ARRET DE PROJET en conseil 

communautaire

22 novembre 2019 –
LEVEE DE STYLO

Toute demande de modification ne 
pourra être prise en compte, au 

risque de fragiliser le document arrêté 
Dossier d’arrêt finalisé à envoi à 

l’impression

Octobre & Novembre 2019 –
Constitution du dossier d’arrêt (annexes, 

justification des choix)

ELABORATION DU PLUI - AVANCEMENT ET CALENDRIER PREVISIONNEL
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18 novembre 2019 – échanges avec les 
personnes publiques associées



2.Bilan foncier
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BILAN FONCIER – Eléments de contexte
7

LES RAPPORTS JURIDIQUES ENTRE LES DOCUMENTS 

CONFORMITÉ

Implique un 
rapport de stricte 

identité
Un document de 
rang inférieur ne 
peut comporter 

aucune 
différence par 

rapport au rang 
supérieur

Rapport entre 
PLU et permis de 

construire 

COHÉRENCE

Implique une 
correspondance 

des objectifs 
entre les 

documents.
Les objectifs sont 

équivalents 
même si les 

moyens diffèrent.

Rapport entre 
PADD et 

dispositions 
règlementaires

COMPATIBILITÉ

Implique que les 
dispositions d’un 

document ne 
doivent pas faire 

obstacle aux 
dispositions du 
rang supérieur.

Rapport entre 
PLU et SCOT, et, 

entre OAP et 
permis 

d’aménager

PRISE EN COMPTE

Implique de ne 
pas ignorer les 
objectifs d’un 

document 
supérieur.

Rapport entre 
PLU et certains 

documents 
régionaux



BILAN FONCIER – Eléments de contexte
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LES RAPPORTS JURIDIQUES ENTRE LES DOCUMENTS 

COMPATIBILITÉ

Implique que les 
dispositions d’un 

document ne 
doivent pas faire 

obstacle aux 
dispositions du 
rang supérieur.

Rapport entre 
PLU et SCOT, et, 

entre OAP et 
permis 

d’aménager

Les objectifs du SCOT PETR Beauce Gâtinais en Pithiverais
à Le PLUi du Beaunois doit répondre dans sa globalité aux objectifs du SCOT, 

NON PAS POINTS PAR POINT



9BILAN FONCIER – Un outil d’arbitrage et d’aide à la décision 
mais pas une fin en soi…

à Depuis septembre, la zone urbaine 
a fait l’objet d’arbitrages par les élus 
pour une modération de 
l’artificialisation des espaces 
ouverts non bâtis (jardin, fond de 
jardin, terres agricoles, espaces 
naturels).

Exemple d’arbitrage : 



10BILAN FONCIER – Un outil d’arbitrage et d’aide à la décision 
mais pas une fin en soi…

Exemple de zonage actuel (sans les prescriptions 
graphiques) :

à Des enveloppes 
urbaines resserrées 
sur l’existant.

à Pour plus de la
moitié des
communes, des
programmation de 
l’extension de la 
tache bâtie inférieure 
à ce que permet le 
SCOT, objectif 
« Mettre en œuvre 
un urbanisme peu 
consommateur en 
foncier ».

Zone urbaine

Tache bâtie SCOT - Surface 
artificialisée en 2016 (référentiel)

Bâtiments pouvant être construits 
impliquant une évolution de la tache bâtie

Extension de la tache bâtie 

15 logements peuvent être construits dans ces espaces déjà 
urbanisés, sans véritable impact sur les espaces non artificialisés 

actuels. 
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BILAN FONCIER – … qui doit être contextualisé 

Programmation 
du SCOT

Total extension 
de la tache bâtie*

Dont en dents 
creuses <3ha

TOTAL 
EXTENSION*

Pôles structurants 6,60 14,06 0,00 13,88

Communes rurales au développement 
spécifique 6,55 14,61 0,74 13,87

Communes rurales 7,26 7,92 0,37 7,55

20,41 20,41 36,60 1,12 35,30

BA A-B

Malgré les arbitrages des élus, l’extension de la tache bâtie que permettrait le PLUi 
reste au-dessus des enveloppes prévues par le SCOT (environ 15 ha), tout en 
préservant les grands équilibres entre les polarités. 

*hors extension inférieur à 350 m2 + hors extension de la tache bâtie couvrant des exclusivement 
des espaces viaires, des espaces naturels ou agricoles
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Rappel : Objectif de la loi

Préserver les espaces agricoles fonctionnels

Au contraire, intensifier les espaces déjà 
urbanisés, qu’ils soient construits ou non. 

Intensifier les fonds de jardin

BILAN FONCIER – … qui doit être contextualisé 
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extension de la tache bâtie

tache bâtie 2016

Zone U (projet PLUi)

Construction dans un jardin –
l’extension comptabilisée est 

fictive à La terre agricole 
couverte n’est pas 

«artificialisée » dans les faits

Construction dans les 
fonds de jardin – une 

artificialisation partielle 
(d’urbain ouvert à urbain 

construit)
à Pas d’impact sur 
l’espace non urbain  

Comblement de plusieurs 
dents creuses 
à Pas d’impact sur l’espace 
non urbain 

BILAN FONCIER – … qui doit être contextualisé 
Exemple 1 – Courcelles 
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Secteur couvert par la tache bâtie 
du SCOT mais classé en zone 
agricole dans le projet de PLUi

Évaluation de la tache bâtie de 2378 m2

En vrai : parcelle de 800 m2 au total 

Extrait du SIG projet PLUi Beaunois

CONCLUSION : une PONDÉRATION nécessaire 
des différents types d’extension de la tache bâtie)

Exemple 2 – Juranville
BILAN FONCIER – … qui doit être contextualisé 
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BILAN FONCIER – … qui doit être contextualisé 

Programmation 
du SCOT

Total extension 
de la tache bâtie

Dont en dents 
creuses <3ha

TOTAL 
EXTENSION

Pôles structurants 6,60 14,06 0,00 13,88

Communes rurales au développement 
spécifique 6,55 14,61 0,74 13,87

Communes rurales 7,26 7,92 0,37 7,55

20,41 20,41 36,60 1,12 35,30

BA A-B=C
En réalité, l’extension de la tache 
bâtie ayant un véritable impact sur 
l’artificialisation des espaces 
agricoles, naturels, forestiers, et 
même urbains ouverts, est 
nettement moindre que cette 
enveloppe de 35 ha. 

Proposition méthodologique : 
toutes extensions de la tache bâtie ne « se 
valent pas » à pondération (page suivante)
Et c’est en cela que le projet est
compatible avec le SCOT : le zonage 
répond également aux objectifs de 
gestion qualitative des espaces, de 
gestion des ressources naturelles et 
promotion des espaces les mieux dotés 
en services, etc.
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Pondération dents creuses 

Pondération Extension pure

Pondération Intensification 
à Construction dans le jardin 
- Coeff 0,5 pour soustraire les 
routes

à Construction en 
extension (nouveaux lots à 
bâtir) – coeff de 0,9 pour 
soustraire les routes 

En enveloppe ou entre 2 
bâtiments dans l’enveloppe
à 2 cas : en enveloppe : pas 

compté ; en bordure : 0,5

BILAN FONCIER – … qui doit être contextualisé 

Pris en compte

Pris en compte

Pris en compteNon Pris en compte

PROPOSITION – à 
valider par le comité de 

pilotage
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TOTAL 
EXTENSION

dont dents 
creuses 

dont 
intensification 

dont extension 
pure

Pôles structurants 11,99 0,54 0,10 11,35

Communes rurales au 
développement spécifique 10,65 0,57 1,72 8,37

Communes rurales 4,26 0,51 2,66 1,09

TOTAL PLUi Beaunois 26,90 1,61 4,48 20,81

BILAN FONCIER – … qui doit être contextualisé 
RÉSULTAT DE LA PONDERATION
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Programmation 
du SCOT

extension prévue 
octobre 2019 extension pure

Pôles structurants 6,60 11,99 11,35

Communes rurales au développement 
spécifique 6,55 10,65 8,37

Communes rurales 7,26 4,26 1,09

TOTAL PLUi Beaunois 20,41 26,90 20,81

BILAN FONCIER – … qui doit être contextualisé 
RÉSULTAT DE LA PONDERATION

à Armature urbaine cohérente avec le contenu du PADD ; 
à Un delta dans les pôles structurants à réévaluer au regard des objectifs de développement 

affichés dans le PLUi du Puiseautin de moindre ambition démographique et du niveau 
d’équipement commercial à maintenir à Beaune-la-Rolande (commerce inclus dans l’enveloppe 
foncière résidentielle, non économique).
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Bilan foncier – compatibilité avec le SCOT PETR Beauce 
Gâtinais en Pithiverais

Important !!! Réserves atopia sur cette méthode 
(CCPG informée) 

à Des différences de 
traitement entre les 
communes 
INJUSTIFIABLES

Gaubertin

Egry

Des fonds de jardin 
sanctuarisés pour 
limiter la construction 
à quasi plus de 
possibilité d’intensifier 
le tissu bâti existant à 
Egry …

Suite demande PETR + DDT45 + CA45

…Alors que la commune voisine ne 
fait pas l’objet d’un même 
traitement à problème de 
cohérrence + fragilité énorme du 
document : des arguments faciles 
pour attaquer le PLUi



3.Règlement écrit  
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Bilan les types de zones du règlement graphique

Zones agricoles

Zones naturelles

Zones urbaines

Zones à urbaniser 

Zone Uc (urbaine centre ancien des pôles) 

Zone Ub (urbaine centre ancien des 
bourgs – autres communes ) 

Zone Upc (pavillonnaire des pôles) 

Zone Up (pavillonnaire des bourgs –
autres communes ) 

Zone Uh

Zone Uy + Ue

Zone Ue (équipements publics)



Bilan les types de zones du règlement graphique
22

Zone U centre des pôles et 
centres-bourgs 

Zone U secteur de 
développement récent 

Zone U secteur de 
hameaux



RÈGLEMENT ÉCRIT – synthèse des contenus 23

Exploitation 
agricole et 
forestière

Habitation Commerce et activité de 
service

Equipements d’intérêt 
collectif et services publics

• Autres activités 
des secteurs 
secondaire ou 
tertiaire

• Exploitation 
agricole

• Exploitation 
forestière

• Logement
• Hébergement

• Artisanat et commerce de 
détail

• Restauration
• Commerce de gros
• Activités de services où 

s’effectue l’accueil d’une 
clientèle

• Hébergement hôtelier et 
touristique

• Cinéma 

• Locaux et bureaux accueillant 
du public des administrations 
publiques et assimilés

• Locaux techniques et 
industriels des administrations 
publiques et assimilés

• Établissements 
d’enseignement, de santé et 
d’action sociale

• Salles d’art et de spectacles
• Equipements sportifs
• Autres équipements recevant 

du public

• Industrie (type 
carrières)

• Entrepôt
• Bureau
• Centre de congrès 

et d’exposition

LES DESTINATIONS ET SOUS DESTINATIONS INTERDITES ET ADMISES
Zones U

Interdit sous-conditions

PROPOSITION – à 
valider par le comité de 

pilotage



RÈGLEMENT ÉCRIT – synthèse des contenus 24

LES DESTINATIONS ET SOUS DESTINATIONS INTERDITES ET ADMISES
Zones U

CARACTERISTIQUES URBAINE, ARCHITECTURALE, 
ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGERE

Clôtures sur rue : 
• La hauteur d’une clôture doit être cohérente 

avec celle des clôtures existantes au 
voisinage. 

Clôtures sur limites séparatives :
• La hauteur maximum, si elle existe,  est de 

1,80 mètre, 
• Doit permettre la perméabilité écologique : 

les murs pleins sont interdits ; elles pourront 
être constituées de haies vives ou d’un 
grillage à large maille. 

Autre proposition : réglementation à la carte pour chacune des 
communes 
1/A l’alignement des voies et emprises publiques

2/ En limites séparatives  

Relative aux abords
Max maçonné à 1,20 m
Mur bahut à 1 m + grille 

max 1,80 m
Max 2 mètres

Max maçonné à 1,20 m
Mur bahut à 1,20 m + 

grille max 1,80 m

à Pas de clôture type « grillage » dans les centres bourgs.

Max maçonné ou grillage 
+ haie vive à 1,60 m

Haie vive
Max 2 mètres

Max maçonné à 1,80 m
Haie vive 

Grillage + haie vive à 1,60 m

proposition – clôture  

PROPOSITION – à 
valider par le comité de 

pilotage
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CARACTERISTIQUES URBAINE, ARCHITECTURALE, 
ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGERE

Zone UC 
Centre des 

communes « pôles 
structurants »

Beaune la Rolande 
et Boiscommun

Zone UB
Centre des communes rurales 

UBp pour les communes rurales 
au rôle spécifique (Nibelle, 
Chambon-la-forêt, Auxy et 

Nancray sur Rimarde)

Zone UP
Secteurs résidentiels de 

type pavillonnaires 
UPc dans les communes 

pôles (Beaune-la-Rolande & 
Boiscommun)

Zone UH
Hameaux pouvant faire 

l’objet d’une densification

Emprise au 
sol des 

construction
s

Pas 
réglementée

60% de la superficie du 
terrain d’assiette

55% de la superficie du 
terrain d’assiette maxi

UPC : 60%

40% de la superficie du 
terrain d’assiette maxi

PROPOSITION – à 
valider par le comité de 

pilotage



RÈGLEMENT ÉCRIT – synthèse des contenus 26

CARACTERISTIQUES URBAINE, ARCHITECTURALE, 
ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGERE

Zone UC Zone UB Zone UP Zone UH

Hauteurs des 
constructions

12 mètres à 
l’égout ; 13 
mètres à 

l’acrotère ; 15 
mètres faîtage. 
(R+2+C max)

Ub : 6m à l’égout ; 7m à 
l’acrotère ; 11m au faîtage. 

(R+1 max)
Ubp : 9m à l’égout ; 10m à 

l’acrotère ; 14m faîtage. 
(R+2+C max)

Up : 6m à l’égout ; 7m à 
l’acrotère ; 11m faîtage. 

(R+1+C max)

6m à l’égout ; 7m à 
l’acrotère ; 11m faîtage. 

(R+1+C max)

Traitement 
paysager

(terrain ≥ 
400m2) :

Espaces verts ≥ 
20% de la 

superficie totale 
du terrain

Espaces verts ≥ 20% de la 
superficie totale du terrain

Coefficient de pleine terre 
:

• Up : 45%
• Upc : 40%

Coefficient de pleine terre 
≥ 40% 

Stationnement 1 place / 
logement maxi 1 place / logement maxi 2 places / logement mini 1 place / logement mini, 

sur la parcelle

PROPOSITION – à 
valider par le comité de 

pilotage
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CARACTERISTIQUES URBAINE, ARCHITECTURALE, 
ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGERE

Stationnement voiture
Principe de base : stationnement sur l’emprise privative, ou sous forme de poches de 
stationnement mutualisées entre plusieurs parcelles, à une distance de 200 mètres maxi. 

En zone Uc :
• 1 place par logement, qu’il soit individuel ou collectif ; 
• 1 place vélo et 1 place voiture par tranche de 50 m2 de surface de plancher créée 

pour les bureaux / commerces hors alimentaires. 

En zone Up : 
• 2 places par logement individuel ;  1,5 place par logement collectif ; 
• 1 place vélo et 1 place voiture par tranche de 80 m2 de surface de plancher créée 

pour les bureaux / commerces hors alimentaires. 

Zones U

Autres proposition – stationnement 

PROPOSITION – à 
valider par le comité de 

pilotage
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CARACTERISTIQUES URBAINE, ARCHITECTURALE, 
ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGERE

Zone UC Zone UB Zone UP Zone UH

voies et 
emprises 
publiques

À l’alignement ou assurant 
une continuité bâtie avec les 

constructions existantes 
voisines

à Si densification : 
implantation en retrait 

À l’alignement ou assurant 
une continuité bâtie avec les 

constructions existantes 
voisines

• Up : En retrait de 5 
mètres minimum, dans 

une bande de 35 mètres 
(pas de double rideau).

• Upc : en retrait de 5 
mètres (double rideau).

Continuité visuelle des 
constructions voisines

Dans la bande des 35m 
depuis l’alignement

limites 
séparatives

Implantation sur une limite 
séparative latérale au moins 

; 
En retrait des limites de fond 

de parcelle. 

Implantation sur une limite 
séparative latérale au moins 

; 
En retrait des limites de fond 

de parcelle. 

Upc + Up 
• Dans la bande des 15 

mètres / alignement : 
• : Implantation sur une ou 

plusieurs limites 
séparatives 

• Au-delà : en retrait ≥ 3m. 

/ zones A ou N : 
Retrait ≥ H/2 > 3 mètres mini

/ autres zones : 
Sur une ou plusieurs limites 

séparatives 
Si en retrait, Retrait ≥ H/2 > 

3 mètres mini
Annexes : non réglementée 
piscine : Retrait > 2 mètres 

limites séparatives

Autres 
constructions 
sur la même 

unité foncière

Retrait ≥ H/2 > 3 mètres mini
(H : hauteur de la 

construction la plus haute)

Retrait ≥ H/2 > 4 mètres mini
(H : hauteur de la 

construction la plus haute)

Retrait ≥ H/2 > 4 mètres mini
(H : hauteur de la 

construction la plus haute)

Retrait ≥ H/2 > 4 mètres mini
(H : hauteur de la 

construction la plus haute)
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CARACTERISTIQUES URBAINE, ARCHITECTURALE, 
ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGERE

Proposition de la Réglementation des annexes 

Extension des habitations 
existantes 

Annexes aux habitations 
existantes 

• Nombre ? Proposition de 2 hors piscine.  
• Surface plancher totale ? 20 m2 au total. 
• Distance depuis l’habitation des habitations 

existantes ? ATTENTION DOIT ON REGLEMENTER ? 
PAS OBLIGATOIRE

• Distance entre 2 annexes. 

• Implantation de la piscine : libre, à 3 mètres d’une 
limite séparative. 

• Surface plancher totale ?
Proposition : 30% de l’emprise au 
sol de l’habitation existante ou dans 
la limite de 50 m2 d’emprise au sol 
créée.  

PROPOSITION – à 
valider par le comité de 

pilotage



30RÈGLEMENT ÉCRIT – des besoins spécifiques 

OBJECTIFS : Préserver la fonctionnalité des espaces et permettre la diversification des 
activités agricoles et forestières.
En zone naturelle spécifique, accompagner les besoins des activités touristiques présentes 
ou futures. 

èDes sous-secteurs pour répondre 
à des besoins spécifiques : 
• Camping ? bloc sanitaire à

rénover ?
• Projet de cabanes dans les 

arbres ? De projet touristique 
spécifique ? 

Zones N



3.Points méthodologiques divers sur les prescriptions 
graphiques

31
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Rappel : Objectif de la loi

Préserver les espaces agricoles fonctionnels 

Intensifier les fonds de jardin

Dans cette situation, il reste peu de 
capacité de développement dans 
l’enveloppe, alors qu’il y a des terrains 
mobilisables qui ne mangent pas sur la 
terre agricole.

BILAN FONCIER – … qui doit être contextualisé 



Prescriptions graphiques
Pour la préservation de la richesse patrimoniale au 
sens large du territoire (bâtie, non bâtie, culturelle)

à Protection de la trame verte et bleue et de la biodiversité
- Zones humides
- Espaces boisés classés (EBC) : 

- reprise des EBC des PLU en vigueur et ajustements pour une 
harmonisation intercommunale 

- identification d’EBC sur la commune non couverte (Marnay) 
- Haies : reprise des PLU en vigueur et proposition de compléments

à Protection du patrimoine bâti et paysager 
- Patrimoine bâti remarquable
- Arbres remarquables
- Chemins à préserver 
- Espaces verts protégés

à Autres
- Emplacements réservés
- Bâtiments pouvant changer de destination en zones A et N
- Linéaires commerciaux 

33

En surzonage



34Emplacements 
réservés

Auxy ok

Barville-en-Gâtinais néant

Batilly-en-Gâtinais ok

Beaune-la-Rolande à préciser ?

Boiscommun ok

Bordeaux-en-Gâtinais néant

Chambon-la-Forêt ok

Courcelles néant

Égry néant

Gaubertin ok

Juranville néant

Lorcy ok

Montbarrois ok

Montliard néant

Nancray-sur-Rimarde néant

Nibelle ok

Saint-Loup-des-Vignes ok

Saint-Michel ok

OUTILS REGLEMENTAIRES – EMPLACEMENTS 
RESERVES 

IDENTIFIER LES ESPACES

Quels types d’espaces? (art. L.151-41 du code de l’urbanisme)
Le règlement peut délimiter des terrains sur lesquels sont institués :
1° Des emplacements réservés aux voies et ouvrages publics dont il précise la 
localisation et les caractéristiques ;
2° Des emplacements réservés aux installations d'intérêt général à créer ou à 
modifier ;
3° Des emplacements réservés aux espaces verts à créer ou à modifier ou aux 
espaces nécessaires aux continuités écologiques ; […]

à Des secteurs pour les projets d’équipements publics, de création de voiries, 
etc. Ils impliquent que, pour garantir la disponibilité de l’emplacement 
réservé, les propriétés concernées sont rendues inconstructibles pour tout 
autre objet que celui fixé par cette réserve;

à Besoin : délimiter précisément les secteurs ; identifier le bénéficiaire et le 
projet affecté. 



35Eléments de 
patrimoine

Auxy ok

Barville-en-Gâtinais ok

Batilly-en-Gâtinais ok

Beaune-la-Rolande ok

Boiscommun ok

Bordeaux-en-Gâtinais ok

Chambon-la-Forêt ok

Courcelles ok

Égry en cours

Gaubertin ok

Juranville ok

Lorcy ok

Montbarrois ok

Montliard en cours

Nancray-sur-Rimarde ok

Nibelle ok

Saint-Loup-des-Vignes ok

Saint-Michel en cours

OUTILS REGLEMENTAIRES – PATRIMOINE BÂTI, 
PAYSAGER, ARCHITECTURAL

IDENTIFIER LES ELEMENTS

Quels types d’espaces? (art. L.151-19 du code de l’urbanisme)
Le règlement peut identifier et localiser les éléments de paysage et identifier, 
localiser et délimiter les quartiers, îlots, immeubles bâtis ou non bâtis, espaces 
publics, monuments, sites et secteurs à protéger, à conserver, à mettre en 
valeur ou à requalifier pour des motifs d'ordre culturel, historique ou 
architectural et définir, le cas échéant, les prescriptions de nature à assurer 
leur préservation leur conservation ou leur restauration. 

à Les bâtiments qui font l’objet, dans le PLUi d’une désignation au titre de cet 
article doivent établir une déclaration préalable avant travaux de 
ravalement.

à L’objectif : veiller à la préservation des patrimoines (encadrement des 
travaux, des extensions, des ravalements, des évolutions sur le bâti, les 
grandes caractéristiques du bâtiment) et de ses abords). 



36Changement de 
destination

Auxy pas reçu

Barville-en-Gâtinais ok

Batilly-en-Gâtinais néant

Beaune-la-Rolande ok

Boiscommun en cours

Bordeaux-en-Gâtinais des projets ? 

Chambon-la-Forêt néant

Courcelles ok

Égry en cours

Gaubertin néant

Juranville ok

Lorcy ok

Montbarrois néant

Montliard néant

Nancray-sur-Rimarde néant

Nibelle en cours

Saint-Loup-des-Vignes en cours

Saint-Michel ok

OUTILS REGLEMENTAIRES – BATIMENTS POUVANT 
FAIRE L’OBJET D’UN CHANGEMENT DE DESTINATION

DESIGNER LES BATIMENTS 
Qui désigne ? (art. L.151-11 du code de l’urbanisme)
Le PLUi (règlement graphique) 
Dans les zones agricoles, naturelles ou forestières, le règlement peut […] 
désigner les bâtiments qui peuvent faire l'objet d'un changement de 
destination, dès lors que ce changement de destination ne compromet pas 
l'activité agricole ou la qualité paysagère du site. 

Qui décide ? (art. L.151-11 du code de l’urbanisme)
Le changement de destination est soumis : 
• en zone agricole, à l'avis conforme de la commission départementale

de la préservation des espaces agricoles, naturels et forestiers 
(CDPENAF) prévue à l'article L. 112-1-1 du code rural et de la pêche
maritime, 

• en zone naturelle, à l'avis conforme de la commission départementale
de la nature, des paysages et des sites (CDNPS).



37Commerces à 
protéger

Auxy en cours

Barville-en-Gâtinais néant

Batilly-en-Gâtinais néant

Beaune-la-Rolande ok

Boiscommun ok

Bordeaux-en-Gâtinais néant

Chambon-la-Forêt en cours

Courcelles néant

Égry néant

Gaubertin néant

Juranville néant

Lorcy en cours

Montbarrois néant

Montliard néant

Nancray-sur-Rimarde néant

Nibelle en cours

Saint-Loup-des-Vignes néant

Saint-Michel néant

PRÉSERVATION DE LA DIVERSITÉ FONCTIONNELLE DES 
CENTRES-BOURGS – COMMERCES

Quels types d’espaces? (art. L.151-16 du code de l’urbanisme)
Le règlement peut identifier et délimiter les quartiers, îlots et voies dans 
lesquels est préservée ou développée la diversité commerciale, notamment 
à travers les commerces de détail et de proximité, et définir, le cas échéant, 
les prescriptions de nature à assurer cet objectif.

OUTILS REGLEMENTAIRES – LINÉAIRES 
COMMERCIAUX À PRÉSERVER 



4.Orientations programmatiques
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39ORIENTATIONS D’AMÉNAGEMENT ET DE 
PROGRAMMATION

LOCALISEES SUR 3
COMMUNES
• En extension et en 

renouvellement urbain, à 
destination mixte ou 
économique. 

• Une finalisation des OAP 
pour un projet compatible 
avec le SCOT (typologie de 
bâti par exemple). 

Exemple d’illustration d’OAP 



Merci.
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